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POUVOIRS CANONIQUES DES AUMONIERS DE L'ARMEE BEUJE;

Le ministère apostol-'que nus annpps doit revêtir dos cnractèrcs spéciaux.
Il est fortement do^endint des facilités plus ou mo^s grandes qui lui sont
"fwtes pnr les nutorte^ militaires ellfs-mRmes. Il doit: souvent s'exercer dnns
des conditions malaisées, surtout en tempe! dp p-uerre. Son ohiet est non seu-
lement de rendre possible au.v soîdîits l 'nccnniFlisRfmpnt dos devoirs reli-
gieux commnns à tons les baptisas, mais aussi de leur incuinner la fidélité
aux ohli^fi^ons moriles nrn-nrcs a leur état, en gardant et cultivant en eux
les vertus partîcu^ères de Tâmp ru'Haire.

Aussi ne^s'ptonnpra-t-on pas fne IP code dp rfro^ canoninup renvoie, pour
ee qui rea'arde les nuniôiîprs mi^t''ir<lK. anx i-I^'-iaions particulières pr-'sp? ?L
leur smet •nar IP S'unt-S^s'P (<'• 4'Sl. ^ 3). C'ost ains1 qnc l'or£rirp°ation de
l'"n"iônerie à l'flrm^p a donnr1 mîs'ianfc n dr-s stflhitc /'fcips^stiqnps qui
diffèrent aase-' sensihir'mfiit d'anrcs IPS pays. Cpfi dirfrrents statuts canoni-
ques peuvent être ramcncs a dpux tvpcs ; ceîni dr Texpin^t^n pprRonnc'Ile
des militairp?] et fplui du mîun^fn dp lï» dépond-'n'*? des Ordinaires locaux,
avec pouvoirs sp&raux cependant pour les nnmôniers.

D"ns nn Tirpnr^r <'"'OU^P dp p"'^ pt d'nTrnpps. les aumoniprs militnires
ri"oîv/int leur .inr"T'°tinn d'un « 0^d;T^•"^(l d'an"pp » (Ar"ni TîÏRÎinp, Fet/î-
5^',sf7t/'/'. T^cfiTD/i ^/.s/r^iip^) oni innit luî-r"?"'-' d'une juridiction quasi épis-
co-'"'lG P l'Giïnrd des fidè'e.s fini Ini sont cnnfirs.

En A'^mnfJne, pîir oxcm'^Ip. dp^'n^ IP C^'nf"rl•^p't dp 101^, In P^f-Ttcwphr
pv-it ohtpnu unp "iimôner^c px-emptc' snus In .inrid^tinn dn « Kr-fJfoUicher
'Ffl-l'hi'^'h^f d<"r 'Wr'hfmrc^f » nornmp n'iï'r'fpivipnt pnr le S"int-Sic£!'p con-
forr"^T»'pnt î» l'firt. 27 du Con''nrdat. Cet Orfl^'iirp d'arnipe nommait les
a"^Tlôn;prs d'accord ?'vee l'aufnr'té mili t^irp. a'p':' nn'nvpc Ips éveatips dunt
dériendaient PPS rlîfffSrpnt-' prêtres et, dans les diocepfs dpsqr'pl?; ''}» »vairnt
n pxercer leur ministère. 'Les numôn''rrs repevnipiit de Ic-iir Ordi.nîlirp milE-
t'1'ro. PU fîiveur de leurs tronpo? et de toutc's IfH autres pcrsonnns attachefa
n l'armée et pnssi de Ifurs fam^^es, les droits de i-nrps. 'Les TOi!1tfl''rpp ainrfî

,C(UP fes familles ne fnisaic'nt plus nartir' des pnroissfs locales et n'interve-
naient pas dans les frais pnroi^aux dn culte (d'après les dncîaratinns
prcvuRs Pir los Ws âc «' Tî.eUrfinn^z-f^/'ffnr^kfi' » ) ; les frais admiir.ctral.irs
pt'ii"nt rofl^s par Ip 'ïonvc'rnc'Tnent du Reich ^Concordat. Protocole f inal) .
La .nr-idietion "ccordop pf-ait ?) la fo^ personnelle ff-n tnnt qu'elle se limitait
à ''erta'nes eatpgiries déterminées de personnes) et locale fon tant qne lea
difffirpnts aumon'ers eta'rnt nttaches, pn tpnins de paix, a nne ^"rnison ou
à un districO. Les aumôniers recevaient IP droit d'admiirstrpr tons les sa-
crements et d'exercer toutes les fonctions réservées par le Code aux cures,
h'en qu'eJi mat'ère de marinçe leur juridiction fût cumulée avec celle de
l'OT-d'naire du lien et du curp.

En fait. la juridiction accordée n l'OrfTnairc m'Iitaire corrospûndait donc
pour le fond à la juridiction d'un évoque diocésain, encore qu'elle fût
élargie a cause des exig-'-nces par t icnl 'pfos de la catégorie spéciale de fidè-
les en faveur desquels elle était accoi-dce.

Une s^tuat'on semblable, comportant nn? ex'emption s^ilairp, existait
en Autriche (Concordat de 1933), en Tchécoslovaquie (Décret de la S. C.
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Cnn'îîstora'e, 3 un'ilet 1919), en Italie fConcordnt 3e 1929), on 'PritnfJ-ne
(Concordat dp 192*1). en A n f f l e ' e r r p (S. C. ProT'p^innc, 15 mai 1906), en
Espagne- au Chiîi. On peut même dire que là où l'anmonerie militaire a été
réorganisée, surtout depuis lu première guerre mondiale. elle l'a génrrale-
ment été sous la forme d'une aumônerie exempte, dont la direction étnit
confie à un Ordinale militirro iouissant de la diCTito épisco^aîe (évêque
diocésain) on auquel cette dignité éta^ conférée (cvêque titulaire).

Dans ouelques autres pays, les aumôniers militRires reçoivent tout sim-
plement leur .iurid^tion de leur cvêque respectif ou de Tévêque du d'ocèse
dans lequel ils ont a exercer leur min^tère. C'est le cas pour la France
par exemple (1). C'est le cas élément pour la Bernique.

Jusqu'à la rnoh'li'sation de 19'i9, les aumôniers relaps. diriges cependant
tant au point de vue militairp nu'au point de vue anostol'que •par un aumô-
nier en chef, recevaient de l'évêque d'occsain, lors de leur nonrnîitinn et de
lonr nffe"t"tion n une e-arnisoîl ou h un service, des lettres de .iuridi<'tîon les
antors"nt îi exereer certaines fon"t''ons paRtorales, non seulement a l'égard
df-s m'iitairea dont le soin leur était confié, mais aussi à l'égard de leurs
îa.rvVes.

Ces lettres de ,iuridint.;<^n étaient, a RPU de chose pTès. les memr's pour
tous les dio''èsps de Belgique et accordaient aux numôuiers mTtaires les
pouvoirs suivants :

1. dp pTê''her, d'administrer les sicrpments de banfêmo, ne pénitonre, d*eu-
charstie (y compris le viatique), d'rxtrêmp-onct'on, avee pouvoir d'ab-
soudre des cas et des cpnsures ré'iervps s. l'Ordina^p et, dans les cas oc-
cupes- deq censures s'm'"1einpnt réservées PU Sn^nt-Sicçîe ;

2. de procéder aux funérailles des milita'rpa et de leurs familles, soit
dins la chamelle des honitilu-î on des rprf'ies militaires, soit d''n-< l'église
paroiacia^ du défunt, avec le droit de bénéf^icr du casuel y afférent ;

3. de dispenser des lo-'s de l'abst'nence et du icnuc ;
4. de préparer les enfants a la communion solennelle et à la réception dû

sacre^pnt de con'f'ïrmation ;
5. d'interroger et de préparer les fils et les filles de militaires en vue

du mariage.
Aucun pouvoir n'était cependant accordé d'ass-'ster validement et licite-

ment nu mar'aa'e des militaires ou de leurs enfants. II était su contraire ex-
p1''citement •nrcvu que les aumôniers devaient demander délé^at^on soit a.
l'Ord'niiT-e du lieu, soit au curé de la parniFi'-'e où se célébrait le mariage
(siuf évidemment les cas prévus par le c. 1098).

Le^ pouvoirs ainsi conférée par les évoques aux aumôniers nrl'taires va-
laient pour toute la durée de leur ministère à l'armée, mnis un^neTnent pour
la garnison à laquelle ils étaient affectés et à l'intérieur du diocèse de Té-
vêque oui leur accordait ces pouvoirs (le pouvo'r de prêchpr et d'entendre
les confess'ons était explicitement accordé pour toute l'étendue du diocèse
et pour toutes les catégories de fidèles).

Pendant la mobilisation de 1939-1940, la plupart des aumôniers de l'ac-
tive en fonction avant cette date furent amenés à exercer leur ministère
en dehors de leur garnison, vo^e en dehors de leur diocèse. Il va sans dire
que, dans ce cas, ils ne pouvaient légitimement faire usage des pouvoirs

(1) II convient cependant de noter pour ce pays que le cardinal archevêque
de Paris reçut du Saint-Sicge, en novemlirç 1939. une J'uridicfifn spéciale sur
les aumôniers de terre et de l'air de l'armée française. Cfr L'Union Aposto-
lique. fév. 1940, p. 63.
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qn'ilg tenaient dp ces «seules» lettres de .-iuridiction. Mnis iîs en reçurent,
par ailleurs, de plus amples, nous niions le dire à l'instant. Si, depuis la
libération, ils ont repris leurs fonctions a l'armée, dans leur ganrson d'a-
vant-guerre. ces lettres anciennes de jur'diction gardent toute leur valeur,
dins les mêmes l'mites on'avant "1939.

An cours de cette mobili^nt'nn de '1939-1040, de nombreux aumôniers de
réserve furent appelés en act'vité de service. Aucune feuille de pouvoirs ne
leur fut remise, mais les évêques de Belgique leur a ('cordèrent une très
large juridiction en matière de confessons, de telle sorte que tow les aumô-
niers (et aussi tous les prêtres sous les drapeaux), pourvu qu'ils fussent
munis de juridiction par leur Ordinaire diocésain, pussent entendre les con-
fessions dans tous les diocèses du pays et absoudre des cas et des censures
réservés à l'Ord'n-ire et, dans les cas occultes, des censures simplement ré-
servées an S'unt-S'ège.

De son côté le Sa:nt-S•"ège accorda à tous les prêtres mobilisés d'impor-
tantes facultés, les unes ayant tra't à la céléhrntion de la sa'nte messe, les
antres TeM'ves a l'admin^tration des sacrements ou à la bénédiction de
certains obiets (B) .

Le défret de la S. C. Consistorinle qnî nccorda-'t ces fncultés extraordi-
nîtires n'entendiit rien changer pnr lui-même a la situation canonique des
aumônen'es dans les armées des pays en guerre. II déclarait explicitement
que «quel que fût le titre» des aumôn'ers généraux dnns les diverses na-
tions, ils éta'ent autorisés à déléguer, en tout ou en partie, ces facultés aux
prêtres sous les drapeaux.

En fait, et contrairement à ce qui s'était prisse au cours de In première
guerre mondiale, pendant •laquelle un aumônier en chef avait été désigné
par le Sa'nt-Sicpre pour 1'nnnée he!ge et nanti de tous les pouvoirs d'Or-
d^'rre, aucune situation rie droit r-art^ul^cr ne fut faite a l'mimoneric mi-
litaire rielgre pendant ce lonp' mnintipn de notre î'rmce SOUR Ipq drareanx.
Et la courte camnag'ne dés dix-lnit ,1onre! np rendit pas poss^ile l'étude et
\~i so^tion des s'tuation^ pnrtîcnlièrc's créépa par l'exode d'une grande partie
de n^rp aî-mée hors des frontières de In RelEririne. Lrs facultés extrî)ord"nnires
et très utiles accordées par la S. C. Consistorifile ro-iolvfl'ent d'n'npnrs la
plupart des cns et plus snc"ialement ceux qui avaient trait à la juridiction
nécessaire pour'les confessions.

On peut estimer lég'timc'mt'nt que ces fncnîtcF; extraordinaires gardent
au.l'oiird'hn1' encore tonte leur vulcur et cm'pllcs In garderont jnpqu'à ce "u'il
en soit stitué autrement par le Ruînt-Rn'ge. comme ce fut fait explicite-
ment au lendemain rie In premipre înerrr- < 3 } .

OPS facultés ont été commu^quées offif-ipllempnt par S. E. le cardinal
van Roey. puis pîir l'anmonier on chef, le cliîinoinc Cnmmnert aux n'umn-
niern m'U^aircs he!tJe.f t^c11^elîeme^1f en n f t i - r - i f ê de ftervirp. Tis peuvent de la

•sorte exercer leurs pouvo''rs partout, même aan?! une approbntion particu-
lière de l'évoque du lieu, mais en tennnt compte cependnnt des précisions
fournies par le document qui leur a accordé ces facultés. lia peuvent ainsi,
entre autres, entendre partout les confessions dos militîrres, âw prisonniers
et de toutes les personnes qui à un titre quelconque sont attachées &, l'armée
(faculté n0 13).

L'envoi en Allemagne de troupes belges d'occupation a cependant créé

(2) Voir E. B e r g h . S.'J.. FaruUc'! fies awiwrm'r.t mili'mres et des prHrcs
mobilisé.'!, dans NnweUe Rerue Tlic^loqique, t. LXVIÏ 1940. p. 297-317.

(2) S.C. Consistonale. 22 fÊvrier 1919, A.A.S; t. XI, 1919, p. 74.
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•une situation particulière. qui a exige, pour le corps d'num&niers accom-
pagnant ces troupes, des pouvoirs spéciaux, pcrrnettfmt de faire fnce aux
différents aspects de la vie rel'gieuse de nos compatriotes à l'étranger ( < ) .

Parmi les facteurs dp cette situnt'on particulière, contentons-nous de
relever ici, en plus de t'éloignement prolongé de dizaines dp mill'ers dp fi-
dèles belges de leurs dwèses d'origine, la présence, aux côtes de nos mili-
taires de carrière, officiers, sous-officiers et soldats, de leurs épouses et
de leurs enfants.

Aussi une requête, approuvée par le cardinal-archevêque de Malines,
fut-elle adressée au Slint-Siège par Monsieur le chanoine Ciunmaert, amïiô-
mer en chef de l'armée belga, pour que les aumôniers des troupes d'oecu-
pat-'on fussent pourvus de tons les pouvoirs nécessaires pour assurer au-
près des soldats et des civils qui les accompagnent toutes les fonctions pas-
torales.

Par rescrit de la Seerétairerie d'Etat en dFite du 39 seotembre 1946, H y
fut répondu en concédant à l'anmônier en chef de l'armée belge la « jurid'c-
tion ord''naire personnelle en faveur des troupes belges qui se trouvent en
Allemagne » ( 5 ) . ^

Vu l'importance théorique et pratique de cette concession, nous en ra-
produisons le texte intégral :

Segreteria'âi .Stato dl Sua Santita

Beatissîme Pater, ;

Can. F. Cammaert, CappeUanw Generalis exercî-tus îeîg'ci, ad peSes
S. V. provoîu^us, hiimiHfer petit facîtJtatem qua cappeîîaïti eiusdem. exerci-
tus in Germcmia versantis omnia spirituaHa aux'îw non solum -miîît bus sibi
^ubîectis praestare valeant, sed eîiam eorum familiis.

Et Deus, etc.

Ex awlien'.ia Ss.mi âiei 30 Septemîiris Î546

N. 6979/46
Sanctissimus Domi'mis Nofi'er, Pius Divina Providentia PP. XII, rcfe-

rente infrascripto Secretario Sacrae Congregationis pro NegoHis Eccfeaias-
tic's Extraordina.riis, intenta wnimendatione E.mi Cardinalis A-rchiepiscopi
MecJitimen., Superiori Ecclesiastico seu Cappo'îano'GeiîeraH exercitus 'bel-
gici ordinariam wrisdictwneîn tribuere âignatus est pro e'usdem exercitas
praesidiis qitae m Germania repermntur.

Haec aîi'-em wriRdîctw, qwe erit personaî's, ex'ende'ur aà cappeîîanos,
ad sacerdotes eo'rum adiutores, ad milites, ad aUos fidèles exercitum. comi-

(4) Déjà à l'occasion de l'occupation qui suivit la premicre guerre mon-
d'ale et conforméfnent à un vœu du IV' Cône. Prov. de Malines, Sect. discipl.
n. 159, selon lequel « il apparaissait souhaitable que certaines facultés, réser-
vées par le Code aux curés, fussent accordées aux aumôniers militaires»
( C l a e y s • B o ù ù a e r t - S i m e n o n , Mwîiale Iitris Canonici, 4° édit,, 1934,
n. 560, note 3, p. 309), les aumôniers belges en Allemagne jouirent en faveur
de tous les Belges y séjournant (militaires et civi's) de la-même juridiction
qu'en Belgifine et ils purent y exercer toutes les fonctions pastorales en fa-
veur des militaires belges et de leurs familles (lettre de la Seerétairerie d'Etat
au cardinal-archevêque de Malines, 5 a'/ril 1922).

(5) Des pouvoirs semblables ont été demandés récemment par le cardir-al-
archevêque d'Utrccht en faveur de l'aumônier en chef de l'armée hollandaise
et dei troupca hollandareB d'occupation en Allemagne et pour tel mêmes
motifs que pour les troupes belges.
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tantes née non ad eorumdem famiîias sive militum sive civiîium cum eîs'
dem cohabitantes.

Eadem iurisdictio, cum exerceatur in personas degentes in territorio Or-
dinar is locorît-m sîibiecto, cum îiorum iurisdictwne erit cumuîata.

Cappellanîts Generalis sirs sacerdoîibus concedet necessarias et oppor-
ttmas faculïates ad sacramentafes confessiones sibi subiectorîim audiendas
et ad aîia spiritualia subs'dia iiadem praestanda ; cauto tamen ut, quod at-
tiwt ad matrimofiiorum adsistentiam, adcmmssim servetur praescripium can.
1097 et praehàbita accurata praeparatwne actnrum omnium quae praece-
dere et subsequi debeni matrimonii celebrationem,

Contrarii^ non obslantibîis qu buscumque.
Praesentibus •oa.Hturis donec exposiïa rerum adiuncta perduraverint.
Ex aedibïts vaticanis, die, -meîise et cmno ut supra.

( s ) Dominîcus Tardini.
/

Ce rpscrit de la Secrétairere d'Etat a tnit (le l'numônipr en ehcf dp l'nr-
mce be'g?, un « prélat» nu sens canonique du mot, par In môme qnï' la
juridiction ordinale au for interne et nu for externe lui est ilocordéc sur
une catégorie de fidèles (<•• 110)- II ne semble pas cependnnt qu'on pui.-îss
le considérer, pomme ptnnt «Ordinale», dans le sens rigoureux et prma
de ce mot, fixé au c. 198 t6).

Cette jur'diction ost personnelle. Comme elle s'exerce' à l'ognrd de fidèles
demeurant sur le territoire dos Ordinaires îilicmnnds, pllo np supprime pus
les pouvoirs de ceux-ci. Mais, tandis que d'après le statut hnhitup] les au- .
môniers qui exercent leur min'sterc en Belgique reçoivent de l'évoque diocé-
sain leur jurid^tion, c'est dorénavant de l'aumôn^r en chef que les aumô-
niers nvl'taires belges en Allemagne tiendront la leur pour les con fessions,
la prédication et l'administration dus sacrcnu'nts.

Comme lereser't accorde à l'aumônier en chef la juridiction ordinaire et
le charge de concéder aux aumôniers sous ses ordres tous les pouvoirs néces-
saires à un exercice complet du mini-itère sacerdotal, l'aumônier en chef
pourra, permettre à ces aumôniers d'exercer toutes Ips fonctions pastorales
(baptême» mariage, funérailles, etc.). sauf celles explic-itement réservées, nux
curca d'une pur^sse territoriale (telle la faculté nccordée récemment d'nd-
ministrer on ens de danger de mort le sacrement de confirmât"" ou aux en-
fants et nux adultes).

Les bénéficiaires du rcscrit du 20 septembre 194G sont tous les militaires
belges et tous les civils qui sont attai-hés a notre armée, ainsi que leurs
familles à tous, hab^ant sous leur toit. Les allc;m;inds ou autres étranscrs,
au service de nos nrlitaires ou de leurs familles et dcmcurfint avec eux,
semblent bien etr? compris sous la formule très générale employée par le
reserit. Il convient par contre d'insister sur le fait que la juridiction de
l'aumônier en chef s'étend à ces différentes catégories de fidèles, unique-
ment en tant qu'ils se trouvent en Allem;ignc. Ceux-ci cessent donc de rele-
ver de sa jurid'ct^on pendant leur séjour vn licigique.

L'aumônier en chef pourrait déterminer soit localement, soit en fonction
des différentes unités militaires, la e portion » des troupes qui sera confiée
û chaque numônier en particulier et a l'égard desquelles il exercera vaLde-
mcnt et licitement les pouvoirs qui lui sont accordés.

Suite nu rescrit romnin, l'aumônier on chef a remis nux aumônier?! mili-
taires en Allemagne, des Icttrc-s de juridiction qui rappellent (sauf rn ma-

(6) C l a e y s B o ù ù a e r t - S i m e n o n , o.c., n. 267, p. 157.
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tière de mariage, o& une authentique juridiction pastorale leur est accordée)
celles remises avant la guerre par le-i évêques de Belgique aux aumôniers
de l'active exerçant leur ministèrp-dans une garnison de leur diocèse.

Ces lettres de juridiction donnent aux numôn'ers en Allemagne les pou-
voirs suivants :

1. de prêcher et d'admiîiistrpr les sncremrnt? de baptême, de pénitence,
d'eucharistie (y compris le viatique) et d'extrêmc-onction ;

2. de procéder aux funérailles ;
3. de dispenser des lois du jeûne et de l'abstinence dans des cas parti-

cul'ers ;
4. de préparer les enfants à la commun-'on aolc-nnelle et à la confirmation;
5. d'interroger et de préparer les fiancés au mariage et d'y assister vali-

dement et licitement.
L'aumônier en fhcf n'a pas jugé opportun jusqu'ici de restreindre, pour

chaque iiumônier, l'usage de ces pouvoirs à telle ou à telle unité : beaucoup
de petites unités sont sans aumôn'cr titulaire ; d'autres, qui en ont un, sont
souvent tellement dispersées que les prêtres qui s'en occupent effectivement
peuvent changer fréquemment.

L'numôn er en chef n'a pas manque d'Insister pour que toutes les in- /
scriptions requises par le droit soient faites régulièrement, pour que les/
regstres soient tenus avec grand soin, les rensogncments transmis flux
cures intéresses et pour qu'il soit procédé avec une vigilance toute particu-
lière à la constitution des dossiers prématrimoniaux.

Les aumôniers militaires sont ainsi dûment inunis de tous les pouvoirs
canoniques leur permpttant d'assurer toutes les fonctions pastorales auprès
de nos troupes en Allemngne et auprès de leurs familles. Ces pouvoirs,
joints aux facultés particulièrement bienveillantes conccdces en 1939 par la
S. C. Consistonale ou qui le furent encore depuis, rend leur trnvai] aisé,
malgré les dfficultes nais.sa.nt de la «mobi l i t é» des troupesrqui leur sont
confiées, comme'de leur dispersion sur des «fronts» parfois bien étondua.

J. KEMPENEERS,
Aumônier militaire.
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